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APPENDICE A

GOUVERNEMENT DU CANADA

RECETTES BUDGéTAIRES ET RECETTES AU TIRE
DI LA SÉCURITE DE LA VIEILLESSE

(en millions de dollars)

1969-1970 1970-1971
Prévisions

Revenus budgétaires
Impôt sur le revenu des particuliers.......
Impôt sur le revenu des sociétés ..........
Impôt des non-résidents..................
Impôt sur les biens transmis par décès....
Droits de douane ........................
Taxe de vente............................
Autres droits et impôts...............

Total des impôts .....................
Recettes non fiscales...................

Total des recettes budgétaires........

Recettes au titre de la sécurité de la vieil-
lesse

Impôt sur le revenu des particuliers.......
Impôt sur le revenu des sociétés ..........
Taxe de vente............................

Total des recettes au titre de la sécu-
rité de la vieillesse..... .......

4,562
2,612

249
101
818

1,717
897

10,956
1,357

12,313

1,027
227
577

1,831

5,315
2,355

255
115
820

1,750
990

11,600
1,435

13,035

1,140
215
595

1,950

RECETTES ET DéPENSES DU GOUVERNEMENT FéDiRAL
SUR LA BASE DES COMPTES NATIONAUX

(en millions de dollars)

1969-1970
Esti-

mation

A-Recettes
Impôts directs-particuliers............
Impôts directs-sociétés........ ...
Impôts directs-non-résidents ..........
Impôts indirects.......................
Autres transferts de particuliers ........
Revenu de placements.................
Amortissements.......................

Recettes totales.....................

B-Dépenses
Biens et services courants..............
(C ivils)................................
(D éfense)........... ..................
Transfert aux particuliers............
Subventions...........................
Aide d'équipement...............
Transferts courants aux non-résidents...
Intérêts sur la dette publique...........
Transferts aux provinces................
Transferts aux autres niveaux de gou-
vernem ent.............................
Investissements (non amortis)..........

Dépenses totales...................

C-Excédent (+) ou déficit (-)...........

6,790
2,257

252
4,024

4
1,052

214

14,593

1970-1971
Prévi-
sions

7,655
2,130

255
4,180

5
1,240

235

15,700

4,453 4,815
(2,610) (2,965)
(1,843) (1,850)
3,702 4,235

571 660
97 140

198 220
1,675 1,880
2,719 3,700

88 100
459 520

13,962 16,270

+631 -570

DÉPENSES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL

CONCORDANCE DES COMPTES PUBLICS ET DES COMPTES NATIONAUX
(en millions de dollars)

E

1. Dépenses budgétaires...............

Déduire
2. Transferts budgétaires aux caisses et

agences (1).............................

3. Dépenses du ministère des Postes.......

4. Déficit des sociétés commerciales de
l'É tat.................................

5. Réserves et défalcations................

6. Achat de biens de capital existants......

7. Postes de recettes budgétaires affectés
en contrepartie de dépenses budgétaires
(2 ).....................................

Ajouter
Dépenses de caisses extra-budgétaires
8. Prestations de sécurité de la vieillesse...

9. Prestations d'assurance-chômage.......

10. Pensions de l'État.....................

11. Paiements d'urgence à l'agriculture des
P rairies................................

12. Dépenses des caisses et sociétés de l'É-
tat (1).................................

13. Prévisions pour consommation de capital

14. D ivers (3).............................

15. Dépenses totales sur la base des Comp-
tes nationaux...........................

16. Excédent (+) ou déficit (-), sur la base
des Comptes nationaux..............

17. Excédent (+) ou déficit (-), sur la base
budgétaire.............................

1969-1970 1970-1971
stimation Prévisions

11,938 13,355

-551

-341

- 77

-323

-9

- 80

-1,381)

1,732

542

176

-620

-390

- 85

- 85

- 10

-60

(-1,250)

1,910

825

220

1 (
(2,454) (2,960)

646

214

91

13,962

+631

+375

720

235

250

16,270

-570

-320

(1) Dans les Comptes nationaux, les crédits budgétaires alloués
aux diverses caisses et sociétés sont remplacés par les dépenses réelle-
ment faites par ces caisses et sociétés.

(2) Ce poste se compose principalement de recettes provenant de
la vente de biens et services par l'État. Ces ventes apparaissent comme
dépenses ultimes du secteur privé et sont déduites afin de ne pas être
comptées deux fois.

(3) Ce poste comprend le redressement de la période supplémen-
taire. Dans les Comptes nationaux, les dépenses en biens et services
de la période supplémentaire sont divisées entre années fiscales con-
sécutives; la plupart des autres dépenses sont reportées entièrement
à l'exercice financier suivant.
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